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 n° 166 768 du 28 avril 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à 

l’annulation de l’interdiction d’entrée et de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 6 août 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’arrêt n° 150 834 du 13 août 2015. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 août 2015 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. VAN OVERDIJN loco Me Ch. VAN RISSEGHEM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause  
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La requérante est arrivée en Belgique avec un visa de type C valable du 19 septembre 2010 au 9 

octobre 2010.  

 

Le 16 septembre 2014, elle a introduit une déclaration de cohabitation légale avec un ressortissant 

belge, M. [D.]. 

 

En date du 22 octobre 2014, la partie défenderesse a décidé de lui délivrer un ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le même jour. Le rapport administratif de contrôle établi à ce moment 

indique que la partie requérante a signalé être établie chez M. [D.] 

 

Le 14 novembre 2014, l’Officier de l’état civil de Woluwe-Saint-Lambert a refusé d’enregistrer la 

déclaration de cohabitation légale de la requérante et de son compagnon belge, suite à un avis 

défavorable du parquet de Bruxelles. Le recours introduit à l’encontre de cette décision auprès du 

tribunal de première instance est toujours pendant, selon les informations apportées par les parties. 

 

Il convient de préciser que, par un jugement du 8 juillet 2015, le tribunal de la famille de Bruxelles a 

ordonné la réouverture des débats en vue de la production par la partie requérante et son partenaire 

notamment d’attestations en vue d’éclairer le tribunal sur leur motivation à souscrire une déclaration de 

cohabitation légale. 

 

Le 5 août 2015, la requérante a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

Le 6 août 2015, la partie défenderesse  a pris  à son  égard un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement (annexe 13septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée. Ces décisions constituent 

les deux actes attaqués .  

 

L’interdiction d’entrée, rédigée en néerlandais et en français, est motivée en français comme suit: 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants: 

 

Article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 

interdiction d'entrée, parce que: 

□ 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

□ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

L'intéressée a déjà reçu un ordre de quitter le territoire notifié le 22/10/2014. Cette décision 

d'éloignement n'a pas été exécutée. L'intéressée a pourtant été informée par la commune de Woluwe-

Saint-Lambert sur la signification d'un ordre de quitter le territoire et sur les possibilités d'assistance pour 

un départ volontaire. C'est pourquoi une interdiction d'entrée de 2 ans lui est imposée. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de deux ans, parce que:  

Article 74/11, § 1
er

, alinéa 2: 

□ aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire pu 

□ l'obligation de retour n'a pas été remplie 

 

L'Intéressée a introduit un dossier de cohabitation légale avec un ressortissant belge. Le 13/11/214 la 

cohabitation légale a été refusée par l'Officier d'Etat Civil de Woluwe-Saint-Lambert. L'Intéressée a 

introduit un recours auprès du Tribunal de Première Instance de Bruxelles. Toutefois, ce recours n'est 

pas suspensif, En cas de décision positive du Tribunal de Première Instance, l'intéressée peut 

demander la levée de cette interdiction d'entrée et ensuite un visa de regroupement familial (type D). on 

peut donc en conclure qu'un retour en Chine ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

L'intéressée n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l'ensemble de ces 

éléments et l'intérêt du contrôle de l'immigration, une Interdiction d'entrée de 2 ans n'est pas 

disproportionnée. 

 

Le recours en suspension d’extrême urgence introduit à l’encontre de ces décisions le 11 août 2015,  a 

été rejeté par un arrêt du Conseil n° 150 834 du 13 août 2015. 
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En date du 7 septembre 2015, la requérante a été rapatriée. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Tardiveté de la note d’observations 

 

Le Conseil relève que le greffe a notifié le présent recours en annulation à la partie défenderesse le 11 

août 2015 et que celle-ci a transmis sa note d’observations par courrier recommandé confié à la poste le 

24 septembre 2015, soit au-delà du délai de huit jours prévu par l’article 39/81, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Cette note d’observations étant tardive, il convient dès lors de l’écarter des débats conformément à 

l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi qui dispose que la note d’observations déposée « est écartée 

d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai fixé ». 

 

2.2. Irrecevabilité du recours en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire  

 

A l’audience, la partie défenderesse a conclu à l’irrecevabilité du recours en ce qu’il vise l’ordre de 

quitter le territoire, suite au rapatriement intervenu le 7 septembre 2015. 

 

La partie requérante s’est référée à l’appréciation du Conseil quant à ce. 

 

Le Conseil rappelle que l’ordre de quitter le territoire est un acte qui n’est exécutable qu’une seule fois et 

qui disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est, comme en l’espèce, effectivement exécuté, que 

ce soit de manière forcée ou volontaire. 

 

Il s’ensuit qu’en ce qu’il est dirigé contre cet ordre de quitter le territoire, le recours n’a plus d’objet et 

est, partant, irrecevable. 

  

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend, s’agissant de l’interdiction d’entrée, un moyen unique, libellé comme suit 

dans le mémoire de synthèse  : 

 

«  III. MOYENS 

 

[…] 

Quant à l'interdiction d'entrée sur le territoire 

 

Moyen pris du principe de bonne administration, en sa branche de la minutie de l'erreur 

manifeste d'appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi relative à la motivation des 

actes administratifs, de la violation de l'article 62 et 74/11 de la loi du 15/12/1980, des article 6, 8 

et 13 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et l'article 41 de la Charte des Droits 

Fondamentaux de l'Union Européenne 

 

En ce que l'Office des Etrangers délivre une interdiction d'entrée sur le territoire de deux ans sans tenir 

compte de tous les éléments de la cause, et sans mettre en balance les intérêts de la requérante 

 

Alors que une telle interdiction est tout à fait disproportionnée et réduirait à néant la vie familiale de la 

requérante avec son compagnon 

 

Il convient tout d'abord de rappeler que l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

protège la vie privée et familiale. 

 

En l'espèce, il convient de constater que l'autorité administrative ne remet pas en cause l'existence de la 

vie familiale entre la requérante et Monsieur [le compagnon de la requérante], mais motive l'acte attaqué 

sur base du fait que la requérante n'a pas exécuté un précédent ordre de quitter le territoire, et que, 

malgré l'existence d'un recours pendant contre un refus d'enregistrement de cohabitation légale, celui-ci 

ne revêt pas de caractère suspensif et qu'ainsi un retour vers la Chine ne constituerait pas une violation 

de l'article 8 CEDH. 
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Il convient de rappeler qu'au moment de la délivrance du premier ordre de quitter le territoire, la 

requérante cohabitait depuis plus de deux ans avec Monsieur [le compagnon de la requérante], et 

attendait la réponse de l'administration communale quant à une demande d'enregistrement d'une 

cohabitation légale. 

 

A l'heure actuelle, comme rappelé précédemment, un recours est toujours pendant au Tribunal de 

première instance, et ainsi, dans un tel contexte, il est tout à fait disproportionné pour l'administration 

d'imposer une telle interdiction d'entrée. 

 

En effet, rappelons encore une fois que la vie familiale de la requérante avec Monsieur [le compagnon 

de la requérante] n'est pas formellement remis en cause, de telle sorte qu'elle tombe dans le champ 

d'application de l'article 8 de la  CEDH et que si des ingérences sont possibles, elles sont strictement 

encadrées, et se doivent d'être proportionnées, et il s'agit là d'une obligation imposée à l'administration. 

 

En l'espèce, l'on peut constater que l'administration n'a pas procédé à une telle mise en balance et la 

délivrance d'une telle interdiction d'entrée est tout à fait disproportionné. 

 

En effet, Madame [la partie requérante] ne pourrait plus poursuivre sa relation avec Monsieur [le 

compagnon de la requérante], et celui- ci ne pourrait se rendre sur place pour y poursuivre sa relation, 

et ne maitrise d'ailleurs pas la langue locale, de telle sorte que la relation serait profondément atteinte. 

 

Ce fait est d'autant plus vrai que Madame ne constitue nullement un danger pour l'ordre public. 

 

Ainsi, la délivrance d'une telle interdiction est totalement disproportionnée et viole l'article 8 de la CEDH. 

Ce fait est d'autant plus grave que la loi permet à l'administration de ne pas délivrer une telle 

interdiction, s'il existe des raisons humanitaires, et qu'en l'espèce, il existe de telles circonstances 

humanitaires, à savoir, la relation suivie depuis plus de trois ans, la maitrise de la langue française par 

Madame [la partie requérante], et surtout l'impossibilité de poursuivre la relation ailleurs qu'en Belgique. 

 

Il convient par ailleurs de souligner que Madame [la partie requérante] n'a nullement été entendue sur 

cette question, alors que cette obligation est prescrite par l’article 41 de la Charte des Droits 

Fondamentaux de l'Union Européenne, qui impose à toute administration d'entendre ou de recevoir les 

observations de tout administré lors de la prise d'une décision qui l'affecterait défavorablement, et en 

cas de mise en œuvre du droit européen. 

 

En l'espèce, la décision entreprise est une mise en œuvre du droit européen, et affecte défavorablement 

la requérante de telle sorte que la Charte est d'application. 

 

Ainsi, l'administration était dans l'obligation d'entendre la requérante sur ce point précis, ce qui a 

nullement était fait, de telle sorte que l'article 41 s'en trouve violé. 

 

Ce fait est d'autant plus grave qu'ainsi la requérante aurait pu expliquer sa situation et ainsi faire 

connaître les raisons humanitaires à l'administration militant pour la non délivrance de l'interdiction 

d'entrée litigieuse. 

 

Ainsi, l'ensemble de ces éléments démontre que la délivrance de l'interdiction d'entrée viole plusieurs 

principes légaux et qu'il convient par conséquent de l'annuler. 

 

Les observations de la partie adverse ne sont pas de nature à énerver ces constats. 

 

En effet, premièrement, la partie adverse considère que l'article 41 de la Charte des Droits 

Fondamentaux ne serait pas applicables, dans la mesure où il ne serait opposable qu'aux institutions de 

l'Union Européenne. 

 

Il convient cependant d'observer que la Cour de Justice de l'Union Européenne a décidé, dans son arrêt 

M.M. du : 

« 82 En l'occurrence, s'agissant plus particulièrement du droit d'être entendu dans toute procédure, 

lequel fait partie intégrante dudit principe fondamental (voir en ce sens, notamment, arrêts du 9 

novembre 1983, Nederlandsche Banden-Industrie- Michelin/Commission, 322/81, Rec. p. 3461, point 7, 

et du 18 octobre 1989, Orkem/Commission, 374/87, Rec. p. 3283, point 32), il est aujourd'hui consacré i 
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non seulement par les articles 47 et 48 de la Charte, qui garantissent le respect des droits de la défense 

ainsi que du droit à un procès équitable dans le cadre de toute procédure juridictionnelle, mais 

également par l'article 41 de celle-ci, qui assure le droit à une bonne administration. 

 

83 Le paragraphe 2 dudit article 41 prévoit que ce droit à une bonne administration 

comporte notamment le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui 

l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre, le droit d'accès de 

toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect des intérêts légitimes de la 

confidentialité et du secret professionnel et des affaires, ainsi que l'obligation pour 

l'administration de motiver ses décisions. 

 

84 Force est de constater que, ainsi qu 'il résulte de son libellé même, cette disposition est 

d'application générale. » (Nous soulignons) 

 

De plus, l'article 51 de ladite Charte précise qu'elle est pleinement d'application lorsque les 

Etats Membres mettent en œuvre le droit européen. 

 

Or, dans la mesure où la délivrance d'interdiction d'entrée découle de la transposition du droit 

européen (directive 2008/115), la partie adverse fait application de droit européen dérivé et 

l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux. 

 

Par conséquent, cette norme est pleinement applicable au présent cas, et dans la mesure où la 

requérante n'a pas été entendue, alors que l'on se proposait de lui délivrer une mesure qui 

l'affecterait défavorablement, l'article 41 de la Charte a été violée. 

 

Deuxièmement, la partie défenderesse considère que la décision est suffisamment et 

adéquatement motivée. 

 

Toutefois, force est de constater que dans la mesure où Madame [la partie requérante] n'a pas été 

entendue dans le cadre de la procédure de délivrance de l'ordre de quitter le territoire et de 

l'interdiction d'entrée, l'autorité administrative viole l'article 41 de la Charte des Droits 

Fondamentaux, de telle sorte que la décision ne peut être considérée comme adéquatement 

motivée. 

 

En effet, pour qu'une décision soit adéquatement motivée, il faut qu'elle le soit sur le plan 

juridique et sur le plan factuel. 

 

Or, dans la mesure où il vient d'être démontré que la décision viole des dispositions légales, 

elle ne peut être adéquatement motivée. 

 

Par conséquent, la décision entreprise n'est pas valablement et adéquatement motivée, et doit 

donc être annulée. 

 

Enfin, troisièmement, la partie adverse considère qu'il n'y a pas de violation de l'article 8 

C.E.D.H. dans la mesure où la vie privée et familiale de la requérante avec Monsieur [le compagnon de 

la requérante] serait remis en cause.  

 

Il convient cependant de constater que l'existence de la vie familiale n'a pas été formellement 

remise en cause par l'Office des Etrangers en termes de décision. 

 

De plus, s'il y a eu un refus d'enregistrement de la cohabitation légale, il n'en reste pas moins qu'un 

recours a été introduit devant le Tribunal de Première Instance francophone de Bruxelles, et qu'un arrêt 

interlocutoire est intervenu demandant la production des attestations en la forme. 

 

Il convient également de rappeler que Madame [la partie requérante] a été arrêtée au domicile familiale, 

où elle vivait depuis longtemps, et que toute une série d'attestations furent annexées à la requête, 

démontrant l'existence d'une vie familiale avec Monsieur [le compagnon de la requérante], de telle sorte 

que la vie familiale ne peut être remise en cause. 

 

Par conséquent, la vie familiale de la requérante d'avec Monsieur [le compagnon de la requérante] est 

protégée par l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. 
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De plus, il convient de constater que rien n'est dit sur la proportionnalité de la décision en terme de 

notes, ni en terme de décision, alors que la partie défenderesse se devait de procéder à un tel examen. 

 

Ainsi, l'ensemble de ces éléments démontre que la décision attaquée viole l'article 8 CEDH, et il 

convient par conséquent d'annuler la décision. » 

 

4. Discussion 

 

Sur le moyen unique, s’agissant de la violation de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, invoquée, la Cour de justice de l’Union européenne s’est notamment exprimée, 

dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit :  

 

« […]  

 

43 Le droit d’être entendu dans toute procédure est aujourd’hui consacré non seulement par les articles 

47 et 48 de la Charte, qui garantissent le respect des droits de la défense ainsi que du droit à un procès 

équitable dans le cadre de toute procédure juridictionnelle, mais également par l’article 41 de celle-ci, 

qui assure le droit à une bonne administration. Le paragraphe 2 de cet article 41 prévoit que ce droit à 

une bonne administration comporte, notamment, le droit de toute personne d’être entendue avant 

qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à son égard (arrêts M., 

EU:C:2012:744, points 82 et 83, ainsi que Kamino International Logistics, EU:C:2014:2041, point 29).  

 

44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, EU:C:2014:2081), 

il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États 

membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce 

sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne 

saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute 

procédure relative à sa demande.  

 

45 Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du 

droit de l’Union.  

 

46 Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, 

point 87 et jurisprudence citée). 

 

47 Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief 

doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que 

l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments 

pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour 

objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation 

personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel 

contenu (voir, en ce sens, arrêt Sopropé, EU:C:2008:746, point 49).  

[…]  

 

55 C’est donc dans le contexte d’ensemble de la jurisprudence de la Cour concernant le respect des 

droits de la défense et du système de la directive 2008/115 que les États membres doivent, d’une part, 

déterminer les conditions dans lesquelles doit être assuré le respect du droit, pour les ressortissants de 

pays tiers en situation irrégulière, d’être entendus et, d’autre part, tirer les conséquences de la 

méconnaissance de ce droit (voir, en ce sens, arrêt G. et R., EU:C:2013:533, point 37). » 

 

Dans la mesure où le droit à être entendu relève des principes généraux du droit de l’Union, le Conseil 

estime le moyen recevable, étant en outre précisé que l’acte attaqué est pris sur la base de l’article 

74/11 de la loi du 15 décembre 1980, lequel provient d’une transposition, par la loi du 19 janvier 2012 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, de l’article 11 de la directive 2008/115/CE (Doc. Parl., Ch., 53 

(2011-2012), 1825/001, p. 23).  

En l’espèce, le Conseil observe qu’il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse 

ait donné la possibilité à la partie requérante de faire connaître son point de vue avant l’adoption de 

l’interdiction d’entrée  attaquée, qui constitue une décision unilatérale, prise par la partie défenderesse à 
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la suite de l’ordre de quitter le territoire donné à la requérante, alors que, disposant du droit à être 

entendue relativement à l’interdiction d’entrée également, la partie requérante aurait dû être invitée par 

la partie défenderesse à exprimer son point de vue sur ladite mesure, envisagée à son égard (en cens, 

CE n° 233.257 du 25 décembre 2015). 

 

Il ressort du mémoire de synthèse que, si cette possibilité lui avait été donnée, la partie requérante 

aurait fait valoir des arguments qui auraient dû être pris en considération par la partie défenderesse 

dans le cadre d’un examen de proportionnalité notamment et, ainsi, des éléments destinés à établir le 

sérieux de sa relation avec un ressortissant belge. Le Conseil relève en outre que la partie requérante 

était bien en possession desdits éléments puisqu’elle a communiqué, avant la prise de la décision 

attaquée, des attestations à cette fin au tribunal de première instance. La partie requérante justifie dès 

lors assurément d’un intérêt au moyen pris de la violation du droit à être entendu. 

 

Sans se prononcer sur ces éléments, le Conseil ne peut que constater qu’en ne donnant pas à la 

requérante la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue sur la mesure 

d’interdiction envisagée avant l’adoption de celle-ci, la partie défenderesse n’a pas respecté le droit de 

la requérante d’être entendue, en tant que principe général du droit de l’Union. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen est, dans les limites décrites ci-dessus, fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué.  

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

   

 

L’interdiction d’entrée de deux ans, prise le 6 août 2015, est annulée.  

 

Article 2  

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


